
REIUI]LIQUE DU BENIN

PRESIDT}ICtr DE LA REPUBLIOUE

-ru Ie Décret No 91
du Gouvernenent

DrioR-LlT I'{o 9ji-6E du 1er Avril 1 99f

Portant rati-fication de ]-rAccôrd de
credit de Développcment intervenu
entre l-IAssociation Internationale
de Développement (AID) et 1a Répub1i-
clue du Dénin le 26 Aott 1992 et
f t,iccord de financenent conjoint
sigiré à fa mêr:e date et liant ltAs-
sociation Internationale de Développe-
meirt (."ID ) d t une part, 1e TOGO , le- -

Bénin et fa Communauté Electrique du
ijenr-n (CE8, drautre part relatifs
au financement du prôjet dt ingéni-erie
et d t.issistance Technique .

LE PRtrSIDEI{T DE L^ il,t..U-rl,I-)t,tE,

CHEF DE LIET..\T,
CHEF I)U GOLIVNFU'IJ;,EI{T,

yU

\1J

la Loi No 9O-0J2 du 'i'l Décerbre
1a République du Bénin ;

Ia Décision N" 9l -o42l'.-icil/i ,T du
rûation des résultats définl i:ifsprésidentielles du 24 t,Iars l99l

1ÿlO portant Constitution de

de rati q

lrAs-"o-
Républi-

etlrAccord de financelrent co-rjoilt signé à fa même clatel-iant ftAssociation Internrr-tionaf e de Dévcloppement (À
drune parlr Ie TOGCT, ie DlIiIl,r et fa Comnunauté nlectrldu Bcnin (CSB) drautre pirt,
rel-atifs au financenent du proJet d?ingénicrie et drAtance Techni-que ;

l-a Loi I'l o 9f-0O5 du 29 i,lars 1()ta portant autorisationfication dc :
- frAccnrd de crédit de D(-veloppement lntervenu entreciation Internationale de Dévcloppement (AID) et faque du Bénin le 26 AOt 1)l:? ;

qu
)
e

\,,I] JO Mars 199'1 portanl Procla-
du deuxième tour des éIections

-176 du 29..r Jurj 11ct 1!!1 portant comprsitj-on

DECR]]1' 1I

Sf|:c!.e !-e;1r q?!t ratifiés ltri:ccord de crédit dc Développeuentintervenu entre 1rÀssociatiorr rnteriratlonare d9 léver"npemiii-iÏmlet l-a. République du Bénin fc 26 Àtt i,;c-;z et l, Accora-dà' iinân""r"ntconjoint signé à r-a même date et riant 1rÀssociatiàn iitâ"r,àtior"r"de ?Évq]ôppe,,rent (ÂD) drune part, ià;ô+0, re Btr..L\i ot'ià-'ëorr*_nauté. Electrique du Bénin (cuÈ) cti al:tre part refeti-fc au finance-ment du projet dringénierie drAssistance Techniq"u "i Oort-ï""textes se trouvent ci-joints.
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Article 2.- Le présent Décret sera publié au Journal officiel.

Fait à COTONOU, ]e 1er Avril 199J

Par 1e Président de la République,
Chef de lrBtat, Chef du Gouvernement,

Le l4inistre drEtat, Secrétaire
Général à 1a Présidence de la

Républiqugr-
+À-\il -''

Désiré VIEYRA.-

Le Mi-lnistie de )-rEnergie, des
Mlnes et de lrHydraulique,

re S0GL0

Le Ministre des Finances,
.,/

)--' I
I

Paul DOSSOU.-

o

Le Ministre d.u Pl-an et de-la
Restructuration Eco4goique,

').,t'ÿ

:t.

rt T}GNON.-

I

.A!rp11a.tions.: PR 6 AN 4 cs 2 cc 1I']ESGPR 2 sGG 4t MEI4H-1\m'-MPRE 12

AUîRES IVIINISTERES 17 DB_DCF-DTCP-DSV-Df. 5 DPE-DLC-INSÀE ] UNB.
FASJEP-ENA f ÏGAA ,1 DCCT 1 GCÙI.JB ,1 tsN-DAN 2 CEDEAO 2 JORB 1 .-

'' .1 ,t:" '

Nicé
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CODE : CE-BL.EGFB"DCA

,^1,1Tl'/c.si3r'a1t
?1iUJE.I CC]IF]-B{îIffi]
rr) I ùllcT-l(l',I lilol':i C-TIICIILLE. 

TT].[TE ANGLA]S ORTGTNAI

i,-- r i,rL.;r- I';-:: I:,1
(Susceptible de nodiflcation)
S" 14. Boubacar
22 avril 1992

CREDIî No 2r66-BE[.7

ACCORD D!] CREIIT DE DE\TEOPPE}IENT
(Projet drIri6énlerie et dtAssistance Technique)

entre
!Â RNPUBLIQUE DU BENIN

L I ASSOCIÀT]ON INTIRNATIONAIE DE DEYEI,OPPEMENî

En date du 26 Août 1992



TBADUCTION NON OIFTCTET,LE DU IEXTE

ANGLAIS ORIGINAL QUI SEIII T'A1T I'O]

ACCORD DE CREDIî DE DEVET.OPPEI"IE}TI

ACCORD ! ên date du 26 Altt 1992 entre 1â

RPUBLIQUE DU BENIN( 1' Enprunteux) et I'ÀSSOCIATION IN1ERNATIONATE

DE DEVEIOPPEMEM (IrAseociation) .

ATTENDU QUE A) I'Emprunteurr stétant assuré que 1e projet
décrit dans ltAnnexe 2 au présent Accord est faisable et
prioritaire, a demandé à ltAssocatirn de contribuer à son

fina:rcement;

B) 1a République Tô8olaise a é6al-ement dennndé à ltAesociation
de contribuer au financement du projet décrit dans l rArmexe A au

pr6sent Accordr et que par un accord de même date entfe Ia
pépublique Togolaise et l-tAssociation(cl-après dénommé lllrAccrrd

de Crêdit de Dével-olæement lrgorr)1 lrAssÀciation a acceptê de

fournir une telle contribution drun montant total équivalent à deux

millions cent milIe DrolG de Tirage'gpéciaux(DTS 2 10O OOO ) i

C) en vertu drun accord. de même date entre Ia çépublique
To8olaise, 1I Enprunteur r fa Communauté plectrique du génin (ci-
après dénommée CEts) et lrAosociation(cet accord 6tant dênommJ

Accord de Financement Conjoint), Ie projet sera exêcuté psr la CEB

avec ltaide de I'Emprunteur et de la pêpublique T.grlaise, et dans

le cadre de cette aider L r llmprunteur mettre à 1a disposition de 1a

Ctrts les montants du Crédit comme pr6vu dans Ie pr6sent Accord et Ia
pépublique togoàaise mettra à Ia disposition d.e la CEB 1es montants
du Crédit. comrne prévu dans lrAccord de Crédit de péveloppement

T.8.;

D) 1! Emprunteur, Ia pépublique Togolaise et l-rAssaciâtion .nt
ltintention, pour ]e financernent du projet devant être exécuté per
1a CEts r que ).es m.ntsnts du Crédit prévus dans le présent Acc.rd
soient déboursês pari pa6su avec les m.ntqnt6 du Crédit prévu darr
lt4ccerd de Crécj.t d.e péveloppement Tog. !

ATTENDU QUE LrAssociation a accepté, à ].a suite n.tanment de

ce qui précède, draccorder à l,gmpnrnterur un Crédit aux conditions
stipulées dans Ie lrésent gccord I

PAR CES I,1oTIFS ! 1es parties au présent Acc.rd sont convenues

de ce qui suit :
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ARTICLE PREIqIER

Conditions GénéraIes Définitions

Section '1 .01 . Les rrConditions Généra1es Applicabfes aux
Accords de Crédit 66 Développementrr de lrAssociation, en date du
1er Janvier 1985, avec l-es modifications de f rAnnexe 4 au présent
Accord (les Conditions Générales), font partie intégraate du présent
Acc ord .

Section 1.02. A moins que 1e contexte ne requière une
interprétation différente, 1es termes et expressions déflnis dans 1es
Conditions Générales et dans le Préambule du présent Accord ont les
significations figurant dans lesdites Conditions Généra1es. Bn outrer
les termes et expressions ci-après ont 1es significations suivantes :

a) 1e signe '?CEB'I désigne Ia C ommunauté Electrique du Béninr
une entreprise publique inter.nationale créée par rrlrAccord Rs1s111 1
ltlnstltution dtun Code Daho-Togolais de lrElectricité et à 1a Créa-
tion d'une C ommunauté Electrique du Bénintt entre f tEmprrirnteur et la
République îogolaise en date du 27 Jui et 'l 968, y compris les modi-
fications qui pourraient lui être apportées ; et trTraité CEBrr désigne
ledit Accord ;

b) Ie sigrre rrCEETtr désigne l-a Cornpagnie Energie Electrique du
Togo, une entreprise publiclue créée par ltordonnance n" 61-12 du 20
Mars '196f de fa République Togolaise, et opérant en vertu de statuts
approuvés par 1e Décret no 61-152 du 1'l Décembre 1963, y compris les
modifications qui pourraient 1ui être apportées I

c) Ie signe rrSBEErr désigne la Société Béninoise dtEfectricité
et drEaur une Société drEtat opérant en vertu de statuts approuvés
par Ie Décret no 81-339 de lrEmprunteur du 27 Septembre 1981 , y com-
pris 1es modifications qui pourraient leur être apportées ;

d) t'Accord de Financement Conjointtr désigne lrAccord de même

date que Ie présent Accord, entre lrEmprunteur, 1a République Togo-
1aise, CEB et f tAssociation, y compris fes modifications qui porlr-
raient lui être apportées ;

e) ttCompte Spécia1'r désigne 1e compte visé à Ia Section 2.O2
(t) Au présent Accord ;

f) 1'expression rrAvance pour la Préparation du Projetrr désigne
lravance pour Ia préparation du projet accôrdée par ltAssàciation à
ltEmprunteur, suite aux échanges'de-lettres en dàte au I j"in-TggA



)

et 17 Juin 1988 dtrrr'r" part et d.u 12 Avril 1991 et 5 Juin 1991

drautre part, entre lrEmprunteur et lrAssociation ;

g) }e signe ttF CFAI désigne 1a monnaie de ltEmprunteur.
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ARTICLE 1I

Le Crédit
Section 2.01 . LtAssociation consent à 1?trmprUnteur, aux

conditions stipulées ou visées dans frAccord de Crédit de Dévefoppe-
ment, un crédit en rnonnaies diverses drun montant équivalant à deux
milf ions cent mill-e Droits de Tirage Spéciar-rx (DTS 2.10O. OOO) .

Section 2.O2. a) Le montant du Crédit peut être retiré du
Compte de Crédltr conformérnent aux dispositions de IrAnnexe 1 au
présent Accordr au titre des dépenses effectuées (ou, si lrAssociation
y consent, des dépenses à effectuer) pour régrer fe coût raisonnabre
des fourni-tures et scrvices nécessaires au projet et devant âtre
financés au moycn du Créclit.

b) Aux fins cIu Projet, lrEmprunteur ouvre et conserve un
compte spécia1 de dépôt sn F CFA auprès drune banque commerciale
jugée acceptable par lrAssociation, à des conditions jugées satis-
faisantes par l rAssociation, y compris une protection appropriée
contre toutes mesures de compensation, de saisie ou d.e bfocage des
fonds. Les dépôts au compls spéclal et fes paiements effectués au mo-
yen du compte spéciaI sont régis par les dispositions de l rAnnexe J
au présent Accord.

c) Dans fes rneilleurs dé1ais après 1a Date drEntrée en vlgueur,
lrAssociation, au nom dc lrEmprunteur, retire du compte de Créd.it et
se vêrsc à effe-même l-e montant nécessaire pour rernbourser l_e princi-
pal de J.rAyancc pour 1a Préparation du pr:ojet retiré et non encore
rernboursé à ladlte date et pour rég1er toutes 1es charges y afférentes.
le solde non retiré du montant autorisé dc frAvance pour la prépara_
tion du Projet est afors annufé.

Section 2.0J. La Date de Clôture est fixée au JO Juin .1996

ou à toute date uftéricure arrôtée par lrAssociation et communiquée
à lrEmprunteur dans l-cs neillcurs déIals.

Section 2.O4. a) L ?86pry1-1teur verse à lrAssociation, sur
Ie principal du Crédit non retiré, une corurission drenflasement à un
l?yl_li"é par ltAssocistion fc Jo'Juin de.chaquè .;"ad-f,;i; qui nedepasse pas tu1 taux d. un deni pour cent (O,5O %) par an.

b) La commission drensagement court : 1) drune date tombantsoixante jours après.lar date-du présent Accord'(ta d;t;-à;eiiàiI j""-qutaux datcs respu'ctives auxquelics des montcnts sont retirés par
]lEqrrluntc,,r du C6mpls dc cajjil-o" iàÀt à""üï;; ;";; iii'"i tr""fixé 1e 30 Jsln.précédant immédiatement fa date d ieffet ôr, â tor"autres taux fixés ultérieurement conforméruni àu pà"âàrrpË"-«ii--
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ci-dessus. Le taux fixé le 30 Jqlp d.e ch:rque année est applicable
à compter de la prochaine date de versement de frannée stipulée à
la Section 2.06 du présent Accorcl.

c) La commission drengagemcnt est vcrsée : i) aux lieux que
l- ?Association peut rrisonnabrement choisir ; ii) slns restrictions
draucunc sortc imposées par l r Enpniurtcur ou sur 1e territoire de
l rEmprunteur ; et iii) dans 1a monnaie spécifiée d.ans l_e présent
Accord lux fins drapplication de Ia Section 4.02 des Conditions
Générales ou dans toutc (s) autre (s) monnaie (s) acceptable (s)
pouvant êtrc désignée (s) en vertu des dispositions de ladite Section.

Secti-on 2.O5. LrEmprunteur verse à l rAssociatlon une
commission de service au taux annucl <le trois quarts de un pour cent
(or75 %) pour 1e prlncipal du crédit retiré et non encore remboursé.

Section 2.O6. Les commissions drengagement et d.e service
sont payables s emestri ellement Le'1 er Avril et Ie 1er Octobre d"e

chaque année.

Section 2.O7. a) Sous réservc. des paragraphes (b) et (c)
ci-dessous, ltEmprunteur rembourse lc principaf du Crédit par éché-
ances semestrielfes payables 1e 1sr Avril et 1e 1sr Octobre, à comp-
ter du 1er Octobre 2aa2t la d.-rnière échéance étant payable fe 1er
Avr Ll 2012. chaque échéance, iusqurà ccllc du 1er Avril 2or2 comprise,
est éga1e à un pour cent (1 %) auait princi.pal et chaque échéance
postérieure est éga1e à deux pour cent (2 %) dudit principal.

b) Tquf,es lcs fois i) que le produit nat j- onal_ brut par habi-
tant de ltEmprunteur, déterrainé par lrAssociation, est supérieur à
790 dollars constants de 1985, pcnclant cinq :nnées consécutives, et
ii) qur' la Eanque considère que lrEmprunteur a une surface financière
suffisante pour pouvoir enprunter à la B3nqus, lrAssociation peut,
après examen par les Administrateurs d.c lrAssociation et avec leur
accordr une fois qurils ont dûment tenu compte du niveau de développe-
ment économique de l rEmprunteur, modifier les cond.itions de paiement
des échéances énoncées au pcragraphe (a) ci-dessus en demand.ant que
l tEmprunteur rembourse r-e doubl-e du montant de chaque échéance non
encore exigible jusqutà ce que 1e principal d.u crédit soit remboursé.
si ftEmprunteur en fait 1r-r d.cmande, flAssociation peut réviser cette
modification pour renpfacer tout ou partic de lraugmentation du mon-
tant dcsdites échéances par 1e paiement drun intérôt à un taux aruruel
convenu avec lrAssociation sur 1e rnontant en principal du Crédit
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retiré et non
lrAsssçi31ior't,
résuftant d.e la
mentionnée.

encorc remboursé, à condition que, de Iravis de
ladite révisir:n ne modifie èn rien f rél_ément de don
modification d.es conditions de rembourscment sus_

c ) si , à tout moment .3.près quc r-es conditions de rembourse-
ment ont été modifiées coniormément au paragraphe (b) ci_dessusrftAssociation déterrnine que fa situation économique de l,Emppunlsulsrest sensiblement détér:iorée, llAssociatlon peut, à Ia demande del rEmprunteur, nodifier à nouveau 1es conditions de remboursement demanière à respectcr 1réchéancier prévu au paragraptre (a) ci_dessus.

Secticn 2.08. La rnonnaie dc Ia République Françalse estdésignée âux fins drapplication de la Secti.on 4.02 des Conditions
Général-es.

Section 2.09. La CEB est désignée comme l-e représentantde 1tErnplsnteur en vu c- de f3 prlse dractions requi.ses ou autoriséesà âtre prises en vertu de l-a Secti on Z.O2 du présent Accord et deftArticle V des Conditions Générafes.

I
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ARTTCTE ]TT

Exécution du pro j et

Section j.O,1 . I'Emprr:nteur (a) déc1are quril souscritpleinement aux objectifs du prôjct, tels iu'irs so"Ë a+criià du.rrs
-L'Annexe 2 au présent Accord., et, à cette f in, sans pré jud-ice
d.raucr.me d.es autres obligations iui incombant'en vèriu 

-àü-prèse"t
Accord., (b) s'acquitte d.e ses obligations et exerce ses dràits envertu de frAccord de Financement c6njoint, (c) veitlé à àè-ôue racEB stacquitte cte toutes 1es obligations iui incomuàÀt-"n-vërtu ae
l-rÂccord. de Iinancement Con.joint, "(d) prendou veifLe à ce que soit
pl1=g !9"t1 mesure, y cornpris ta'fourniture d.e fonàs, instàitaiions,
ser'.rr-ces et autres ressou.rces, nécessaire ou appropriée por.r pernet:tre à fa cEB de s'acquitter aésaites ourigaii--ài,-Ël-(èl-"" prend nine lalsse prendre aucunc mesure qui entraVe ou érirpêcirè i'ëiécution
d.esd.ites obtigations 

"

Section ,.O2" A noi:ts clue 1'Assoclation nren c onvienneautrement, Ia-passation d.es marché-s de for:rnitures et àe 
- 
iravaux etles servaces de consultants nécessaires au ?rojet et d.evant êtrefinancés s,r re montant d.u créd.it sont rÀ[iÀ-pü.-rà. àià[Ë=itio""

d-e I'Annexe 1 à lrAccord. d.e Financement C6njoint.
Section l: "A1 " - LrEmpr,.mteur et IrÀssociatj_on sont con-venus^ que r . c onformément à Ia sèction z "ozt de 1iÂccôrà â"-r'irr"rr" "-pglt^!o1ioi"t: 13 0!B s'acquitte des obligat:_oni stipuiè""-ârrr=res r5ecrlons 9"OJ, 9"O4, 9"O5, 9"OO, 9"08 d.es Cond.itions Générales\portan-E, respectivement, su-r lrassurance, 1 remploi d.es f or:rni_tures et serwices,.les pIals et calendrieis, 1e's eàrituréÀ etrapports, lrentretien et I,acquisition de térralns).

- Section ,"O4" LtEnprunter:r fait en sorte gue la CEBfonrrrisse à r'Association d.es i.apports irimestrier_a .dü,-"*it r,mr-se en oeuvre et 1es d.épenses du- proje,- , et contenant d.es ind.i_cateurs cté pour suivre 1e progrès'rlu"pro j et.
i Sectiôn l.O5:. I_,' mpnrnteur fait en sorte que 1soumette, pour approbation par L'Âssociation. cn octodre C.annee, Ie programme des activités pour l-'année suivante.

Section J.06" l,rEmprunteur s'assurera oue l_cs
d.e reterence dcs études prévues aux parties A (e) ct (f)
conprerrnent un examen de problèmes riverains éventuefÀ.'

a CEB
e chaque

ternes
du Pro j et

.Section J.O/" LrEmprunter:r fait en sorte que (i) CEBsournette q. _L..1,ssocialion, pas. plus tîId que 1e 1O sepicmbrc' j99j,Ics.conclusions dcs étudés-pré.ilues I rà ËartiÀ i-«à)'à"' r,=àiut--;'gt (+i) C'EB et SBEE mettent-.n uppfi"â[ion res recommandationsd.esdites études avant fa revue à'ài-termc-à-iaq;;ii;"iï;;i-rritréférence à la Section J.Og J" p"é"""i-Âccord,
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- Scctio" 1"9q. LrEmprunteur entreprend., pas plus tard.
!u:. 1: -,1 octobre 199_), con jointement avec ti.issoéiàtioi. r..,..u ,"*u
l*rl^.l"IT"*:::pt:!9,d"s progrès réarisés ciens 1, exécutioi,J.u projct.,r peu oe temDs ?Dresr mct en applicetion res recommandations isÀucsd-c cette revuè. côtte^revue portôra essentielLe*e"t Àro-i"À' progrèsréa1isés dans Ies études "uf;ii;;;*";";i"" directegr, aux tarifs,
Sll.aspects institutionnefs et à I t intôrc.nncxion du'Norû_Togo etriênr-n" euatrc 

""*"ir-,:: ^ 
gry?ll f. rovre, f 'Xrp"rrio,r"- .;.==.o" ql,,"l-a cEB fournit à rtÂssociation Lrn.rapport faisant re point desd.its

!I?8rès,,y-comprig un programme d'action pour le restè cLu projetproposant des modifications, en tânt quê à" ueÀou,-àü pirn-ori_ginal couvrant la consistanée A";?;"à;; et leu,. chronogramme.



Section 4"O1 " (a) lo,.r toutes
1cs rctraits.,i.u Comptc d.u Crédit onto.'etats dc dèpenscs, lrEnpruntcr-rr :

9

ARTÏCI,,E 11/

Cl-auses financ ières

les
erc

dépenscs pour lesquelles
effectuées sur la base

(i) srassure que Ia CnB tient, conformément à dcs pra_
tiques comptatrles eppropriécs, 1cs écritr:r"" -ot- i""comptes n(:cess6ir'.. poui enrcfistrer côs àAp""ÀoÀ-;

(aaJ

\aa,

\ r-a1J

s I assure
dép cns e s ?

ue tous 1es documents supportalt ces
c ontrats , conmandes , f i.rc trres , reeus et
uments) sont ccnservés penCaat au-moins
s_ réception par I',,tssociation d.u rapportfroxercicc penCant 1enu:l Ie dcrnièi.
Comptc du Cr4dit a étd cffcctué ;

autres doc
un an aprè
d I aud.it ûe
retrait d,u

(iii) autorisc les représentants de f r.Association drexaminer
c es doctrments 

"

(b)

(1)

LrEnprunteur srassurc quc 1a CIB

fait vérifier, colrformômcnt à Ccs principes draud.itapproprl_4s et appliqués sys t6matiquementl Ies écr1_tures et les comptes auxqüeIs i1 dst f"it réiaràn""
ai-i paragrap4" (") (i) de la présente Sect-ion ainsique ceux rel-atif s au.Comptc Spécia1 p olr chaqueexercice par.des auditer:rs inàépenaants ;ugés=-àccep_tabfes par 1rÂssociation ;

fourni-t à f ,tissociation dans les meilleurs défais.et d.ans tous les cas six mois au pJ_us tarà àp;5;-']-a c1ôture de L'exercice "rquei iii 
-s 

u 
-r"ooorto.rt 

.1e rapport d'audlt d.esdi-ts juc.itcurs aont'ià-pàriée et1es détails ont été raisonnabte*""t ri"O" pàr'i;risào_"ciation, y 
9 gmp.ris unc oplaion séparée desàits aud.i..tcurs por:r détcrminer si-1es étatâ dc dép;na;; 

"oüispendant f,exercicc en cause, _ainsi que tès p";"Adrx;;et c cntrôl-es internes utiliéés l_ors de re,rr'prèfàra_-tion, sont suffisants pour justiliier 1cs reti,aitÀ ÿrel ar tif s ; ct
fournit à lt,issociatlon tous autres renseignements
c onc ernant f esclits écritr.res et c omptes et-l_eur auditque ). riissociation peut raisonnablemènt demalder.
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ÀRîICLO V

Recours d.e 1 r,issoclation

Section !"C1 " Aux fins drapplication d.e l-a Éection 6.02(h) dcs Conditions Générales, les faits ci-après sont également
spécifiés, à savoir :

a) La CDB a manqué à lrune quelconque d.cs obligations clui
l-ui incombent cn vertu ôe IrÀccord dc Financcmcnt Conjoint"

b) ;\ Ia suj-te d.e faits survenus après 1a date d-u présent
Accorô, wre situation exccptionncllc se produit, qui rcnâ impro-
bable l-'exécution par 1a CEB des obligations qui- Iui incombeàt
en vertu de 1r-\ccord de Financcment Conjoint"

c) l,r^ccord relatif à ltlnstitution <1 'r.rn Code Daho-Togolais
de lrElectricité et à Ia Créatlon d-rune C ommunauté Slectriqué du
Bénin e'n date du 26 Juillet 1968 ou lc Code de 1'Etectricité
anncxô audit -1,ccord ont étô modifiéq, suspendus, abrogôs, annulé s
ou i-} y a été fait dérogation d.'une Àanièie qui comprômet grave-
ment Iraptitude dc la CEI à s'acquittcr dcs obligations qui tui
incombent en vertu de I'Lccord de Financement Coàjoint.

d) L'Emprunteur ou toute autre autorité compétente a pris
d.es mesures en vue de diseoudre ou cle liquidcr 1a CEB ou dc
susper.êre ses opérati-ons.

c) (+) fe droit dc Ia République Togolaise cle retirer lcs
fonds d.u crédit mi.s à sa disposition-en vcitu de Ir/rccord- de
Créclit de Dévetopperncnt Togo ont été suspentlus, annu]é s ou i1 y
a été mis fin, cn tout ou én partie, aux-fins d'application deÉ
termes d.e l-rriccord de Créd.it d-e Développement Togo, (ii) Ie sous-
paragraphe (i) Cu présent paragraphe nô- sera pas-appiicable si
des fonds adéquats pour Ie Projct sont mis à 1a d,iÈposition de
Ia C:fE par drautres sources à des c onditicns conf ormes aux obli-
gations de Ia CEB en vertu de 1';1.ccord. de Financement Conjoint"

Section 5^O2-
(a) aes conaitiànÀ
sont spécifiés r

Ârlx fins drapplications de 1a Section f "OlGénérales, lc-s faits supplémcntaires suivants

(") 1e fait spécifié au paragralhe (a) ou (t) de ]a Section
5"01 du présent riccord. survient et persiste por-r une période d.e
soixante.jours après que notilicatiôn en a été te.ite par lrAsso-
ciation à }'Emprr:nteui ; et

(b) 1es faits spécifiés aux paragraphes (c) et (d) dc Ia
Section 5"01 du présent r,.ccord. surviennent
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J\RIICIE VT

late d 'Entrée en Vigueur Expirat i on

. Section 6"01 " Au sens de 1a Secti on 12.A1 (U) dcs Condi_tions Génôral-cs, 1,entrée en vigucü-à"-Ë.aÀi.i,i;é.;à".;;""
egaJ_ement subordonnée aux conditions suivantes :

_ a) L'..ccord d.-e Financement Conjoint a été signé au nomde I'Emprunter:r, d.e 1a Répubtiquc nogàràisn- ui 
-àu-iE'îlË*;"'

b) toutes condltions préa1ab1cs à I,entréc en vigueurde I','-ccord de Crér1jt de Dévèlopp"m"ni Togo ont lta 
"orfilie=,à 1'exce1:tion de cerles riées-À'i;Ë"ï"eà En vr-gue'* â" i"aÀà"tAccord. ;

Scction 5"02" .liu sens de }a Secti oî 1Z.OZ (b) cles Condi_tions 
. Génér:rres , 1a consurtation juridiqLre ou rcs ôonsultations

!y:_r$19"o= a_lournir a lrirsociation doit ou doivcnt 6galcmentetab_L1r.qL1e l,Accord dc Financement Conjoint a été dûmëntar.rtorisé ou ratifié par 1e Togo, 1è eè;ïn et la CEB et a forceexécutoirc po,r 1e Tôgo, 1e rt"in-àt-i" cEB conformérnent à sesdispositlons.

. Section 6:0)" .La datc tombant quatrc_vingt_dix (9O) ior:rsepres J-a date du présent Àccord- cst spécifiéc à r.rx rins-aiaioli-cation dc la Section .1 Z.CÉr des Conditio i-Ce"a"ui"il'-- 
* -"

_ .Section 5.04. Les obligations de I'Ernpmnter:r en vertude f r,'.rtic1c f fT d.u présent Àccord ct des piovisions ae s par.r_
çIlp!"! {l) qt (b) dè _la section ,"0, à;"p;éÀà"i-ri"""ià"piil,.",rtrr-n a ccl+9.d9= dcux dates ci_dessous qui- est la preni.èrè àecnor-r : (a) ra da.tc à,1aqucIfc 1r-iccord.d.e créd.ii dc Dével0p_
P:PÎ'i-II::d lll-;. ou.(ii).une date post6rie,rà-â; ;i"é;';ilq\22l .rnnces apres l-a Cate du présent i,ccord..
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Représentation de l rErrrpoyeur I hdresses

Section 1.01 . Sauf comme stipulé à la Seotion 2.0ÿ du présent
Iccord, le liinistre chargé des ?inances de 1rEmpnrnteur est }e
représentant de l rEnprulteur aux fins drapplication de la Section
11 .0J des Condltlons Générales.

Section I,C2. Les adresses ci-desscus sont spécifiées aux
fins drapplication de l-a Sectiôn 11.0.1 des Conditl.onc Général-es.

Pour 1 rlimpnr:rt eu:c :

llinistère des

tr'ina,nces

BP )O2

Cotonou

.,id resse téL égraphique Té1ex :

Pour Lr.iissociation :

/issociation f nt ernati onale de Développement
181 B H. Street, LI. Ï1.

ulashingtcn, D. C. 20411

Etats-Unis d r-lLmérique

Ad,resse télégraphique : Té]ex

I'11IIIFIN}j{CDS

Cotonou, Bén1n

INDEVÀS
1,/ashilgton, D. C .

l,trN.rIN 5009 ou

52Bg

(rc;
(mc
(r,ur
(rRr

àr

]

24e421
82987
64145

1gl68e
ou



tüI FOI DE QUOf 1es parties au présent Accord, agissant par
l rintermédiaire de leu::s représentanrts dûment habilités à cet
effet, ont fait signer 1e présent i,iccord en leurs noms respectifs
d.ans fe District de Columbia, ntats-Unis drtimériquer* les jour et
an ci-dessus.

EIPUSIIQUE I'IJ BETIIiI

Pat /s/ Cardide riIIOU;INS 0II

Représentarrt Habil-ité

LSSOCLiTlOll IN'IERttrr'rTIOti;t,In nE DErfnT,OpptT4Et{T

S

a6issant au nom du yice-président Régi. onal,

lr.frique

Lr]iccord de Crédit de !éveloppenent a été signé dans son texte
original en anglais.

i. I. llEr:irre - SÀ

.;É
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r,Irl\tExx 1

Retrait des ]îôndB du Créd.it

1. !e tableau ci-dessous ind.ique Ies Catégories de travaux,
fournitures et services qui doivent être fina.ncés au moyen du

Crédit, le montant du Crédit affecté à chaque Catégorie et 1e

pourcentage de dépenses au titre de tïavaux, de fournitures ou de

sen/ices dont le financement est autorisé dans chaque Catégorie :

llontant .,iffecté

\Exprrme %ae
Catégorie en UIS es Financées

| ) Iaterlels et
équipouente

2) Services de

c onsultant s

et forrnation

1) Remboursenent 2 20. OOO

d e l" r .riva,n ce p our
1a Préparation

du Pro j et

4t Non affecté

îOTÂI

1 60 .000

2 .1 00. o00

rUU 7ti des depenses

en devises et 9A g(

des d.épenses en

monnaie nationale

100 %

liontarrt dû

en vertu de La

Sectior: 2 .02 (c)
du présent Âccord.

140 .000

1,18C.0c0



?. liux fins de 1a présente rrnrexe

a) 1te>pressi.on rrdépenses en devisesrr désigne 1es dépenses
effectuées d,ans Ia mor:laie de tout pays aut::e que celui de

lrEmprunteur pour des fournitures ou d.es setwices provenant du
territoire de tout pays autre que celui de l rllmprunteur I et

b) lre4pression dépenses en non-naie natirnaler désigne Ies
d,épenses effectuées dans Ia monnaie de lrEmpn:nteur ou pour des
fournitures ou serrrices provenant du ter.ritolre d-e l tErnpn:nt er.rr et
du territoire du To6o ; il est entêndu toutefois que, si la rnonnaie
de l tEmprrmteur est égal ement celle drun autre pays, droù
proviennent fes fournitures ou ]es services, les dépenses
effectuées d.ans ladite noimaio pour lcsdites fournj-tures ou 1esdits
serrices sont réputées t,dépenses en devisesfl"

f. i{onobstant }es dispositlons du paragraphe 1 ci-d.essus, aucune
somme nc peut être retirée pour rég1olr rles dépenses cffectuées
avant La d.ate du présent -hccord., sauf àes retraits ne dépassant pas
1réquivalent de cent riifle UIS (mS 1OO.OOO) effectuég pour régler
des dépenses justiciables de la Oatégorie (2) sous la partie I du
Projet, avant cette date nais après 1e 1er w:.rs 1992.
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Description du Pro j et

l,es objectifs du Projct sont Ce (a) préparer Ie terain en vue
d.e mirrimiser le coût de fourniture cle ltélectricité à long t errne au
Bénin et au Togo ; (b) renforcer tous 1es aspects du n:anagement et
des opérations de la CF,B essentiellenent par de lrassistaJice
t ecbnique et des pro6rarames de fomation i et (c) ar:réliarer
]refficacité du secteu-r et la coopération et lrintégration
régior.,1es,

Sous réservc des r,rodifications c^ue l r l]rrp rult eur et
1rÂssociation pourraient convenir de Iui apporter en wle
d I attej"ndre lesdits objectifs, ]e projct comprend 1es parties
suivantes:

P art ie .i\

Etudes coulTatlt fes domaines principaux suivants :

(") Iiise à jor,,-r et intégration dcs pLans dj.recteurs deproduction, trarsport ct distribution Cu Togo et du
Bénin.

(U) ntude des besoins d I ati:rcvj-sionnernent à c.urt terme de
1a CEB, y corapris ftaudit te chnique des centrales
thermiques existartes au Togo et au Bénin et leurréhabili-tation, ainsi que feur exploitation.

(") Prénaration Ces avant-projets détai116ô et dôssiers drappel
d roffres pou:r. l:s intercor:nexions du l,trord.,

(a) Etudes tarifaircs pour Ia
cornpris 1a définition dtr.m no
régionaux, ainsi qu rune analy
matgina,ux à fcng teûre ct des

, h SBIE et 1a CEXf,, y
dèle d I interchanges
se d.étaiffée d.es eoûts
péages aopliqués.

(e) Etudes drirnpact sur I I envirorfienent p:ur 1es futursprojets de production et transport drélectricité"
l.risc à. jour en t:nt que de beeoin des études techniques,
éconor:iques et financières refatives aux projets hydrô_électriques dtlrdjarata sur Ie l4ono "t d" Kei;; ;r 1,Ouéné,ou entreprend.rc Irétude de falsabilité du prochain projet
de 

^ 
production-tra.nsport dans le plan dr e:pànsion oo ,o:.nare

coût "

( r)

Parti.e 3

.,' __^..L""1:":înent- institutio:::t 
-d" 

ia CfiE, en particulier ses aspectslegaur, de planilication et d I i.nforratisation, ainsi que ses refa'tionsavec la CffiT et ]a SBEE.
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Partie C

rlssj-starrce technique et forroation, y conpris
des capacités de formaticn de la CEB à son centre
qui profiterait égalenent à la Cft-T et à la SBLE,

]e renforcenent
d I r'ib oney-Ç 3,la,v1 ,

.iÉ

*

Lrachèvement du Projet est prévu pour 1e 1'l d.éceurbre 1995.

,{
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A]I]EG

Conpte

1

Spécia1

1. Ar:x fins de 1a présente nruexe

(u) lrexpression ICatégories autoriséesrr désigne 1es

Caté6ories 1 et 2 figuratrt au tableau du paragraphe 1 d,e I t Ar::rexe 1

au pré sent Accord i

(U) lrexpression ttd.épenses autoriséesrr d.ésigne des dépenses

effectuées pour régler }e coüt raj-sonnabl-e des fournitures et serniceÊ
nécessa-ires à lrexécution du Projet et devant être fina:rcés sur
les fcnds du Créd.it affectés aux Catégcries autorisées ronformément aux

dispcsitions d.e L r -Annexe 1 au présent Accord ; et

(") lrexpressj-on 'tliontant Autorisétr désigne un montant équival.a:rt

à soixant e miLlions FCFA, qui doit être retiré d.u Coropte de Crédit et déposô

au Compte fuécial codormément aux ùispositions du païagïaphe I (a) de Ia
présente Annexe.

2. Les lx.iement s effectués au moyen du Compte

à finalcer des dépenses autorisées conformément

Annexe .

Spécial servent excLusivenent
ai:x dispositions de Ia présente

1. Après que I'Association a reçu des pièces établissant de malière qurelle
juge satisfaisaxte que 1e Compte Spécial a été dûment cuvert, 1es retra.its sur
Ie lvlontaJlt Àutorisé et fes retraits uftérier:rs en vue de recrnstituer ).e Cornpte

Spécia1 peuvent être effectués cornme suit :

a) lorsque I t fuprunt er.:r présente r:ne d.ema,nde ou des dernande s d.e dépôt (s)
à concurrence du liontant Autorisé, ltAssociation, au nom de l-rh-
prunteur, retire du Compte de Crédit et dépose au Conpte Spécia1

le .u Ies monta.rrt (s) que lthprunteur a denand.é (s).

(

(b) (i)

(ii)

Pour reconstituer le Compte Spécial-, 1r&rprunteur fournit
à lrAssociation des d.emande s tle dé1Éts au Compte S)écia1, à

des interval-fes spécifj-és par lrAssociation.
Au plus tard au noment d.e chacune desdltes demand.es, f t fuprun-
t er.rr fournit à lrAssociation les document s et autres pïeuve e
requises conformément au para4raphe { de }a présente Annexe
pour le ou 1es pai-enrent (s) à pr.pôs desquefs Ia reconstitu-
tj-on est de:larrdée. §ü La base de chacune d.esdites demand.e s,
lrAssociation, au nom de 1r Enprrmt eur, retire du Compte
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de Créd.it et dépose au Compte Spécial tout montart que
l r Enprunt eur a âemarrdé et à propoÈ duquel lesdits d.ocument s
et autres preuverr ont montré qut1l avait été payé sur 1es
fonds du Conpte Spécj.a} pour ré51er des dépenses autorisées.

l,esdits dépôts peuvent tous être retirés
au ti-tre des Catégories respectives autor
justifiés pa"r lesd.its documênts et autnes

par lrAssociation du Compre de Crédit
isécc ct 1rur les nontant s respectifs
irreuves f orrrnis à lrappui.

4. Pour chaque paiement que lr&Tprunteur a effectué au moyen du Conpte Spécialt
1|Emprtrnteur fournit à 1rÀssociatlon, au noment raisormablement fixé par cette
dernière, tous les dôcuments et autres p1àces attestzrnt que }e pa;iement a été
effectué exclusivement au titre de d.épenses autorisées.

5. Noncbstant les dispositions du parag-raphe , de }a présente Artrtexer lrAsso-
ciation nteffectue aucùr autre dépôt au Compte ftrécial dès lors qutest sutwenu
ltun d.es faits ci-après :

(") LtÂssociation a d.étermi-né que 1tft;pruriteur peut effectuer directemcnt
tout nouveau retrait d.u Compte de Créd.it conformément zr::r disposJ,tions d.e

1tÀrticle V des Conditions GénéraLes et d.u paragraphe (e) de la Sectj.on 2.02 du
présent Accord ; ou

(b) le montant tota.l. non retiré du Crédit affecté aux Catégories autori-
sées, moins le montant de tout engagement spécia1 prls par 1tAssociation cor:Jor-
mément à Ia Section 5.O2 deÊ Conditions GénéraLe s au titre du Projet, est équiva-
Ient au d.ouble du l,iontant Autorisé.

Par la suite, 1e solde du Crédit affecté aux CatéSories autorisées est
retiré du Compte de Crédit conformément aux procédures notifiées à 1r Emprunteur
pa-r I'Association et ce, uniquenent après quril a été établi et clarrs La mesute
oùr il- a été étab1i à la satisfaction de liAssociation que 1a totalité du sold.e
du Compte S!écia} à Ia date de notiflcation serv.ita à régler des dépenses auto-
rLsées.

6. (") Si ltirssociation estime à r;rr mornent quelconque qurun paiement au

noyen du Compte Spéciaf (i) a été effectué pour rég1er une dépense .u un mon-
t ant non autorisé en vertu des d.isposibions du paragraphe 2 de la présente Ânnexe r
ou (ii) nrétaj.t pas justifié par 1es piàces fournles à lrAssociation, I i fuprun-
teur, dès notj.fication d.e ltÂssociation s (Â) fournit toute preuve supplénen-
taire que frÀssociation peut d.enarder g ou (a) ilépose au Conpte ftÉcia} (ru, si
1rÀssociation le d.emand e, rembourse à 1r.[ssociation) r:n nont arit éga1 aud-it
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paiement, ou à la fractlon dudit paiement, qui nrétait pas autorisé
justifié. Lt.'issociation nreffectue aucun nouveau dép6t au compte spécia1
talrt rlue l r ftiprunt eur nra pas effectité ledit dépôt ou remboursement.

cu

(b)
éventuel
paiement s
ficatlon

Si lrÀssociatlon estime à un moment quelconque que tout solde
du Compte Spéci.al nrest pas nécessaire 1nr effectuer d.rautres
au titre de dépenses autorj-sées, l rfuptunteur srengage, d.ès noti_de lt.lrssocj.ation, à rembourser à Llrissociation ledit sold.e.

(") ltftnpnmteur, après notiflcation à LtÂssociation, peut remboulser
à 1r/Lssocia.tion tout ou partie des fonds déposés au Compte Spécial.

(-a) .res remboursement s à r. r l'ssociat ion faits conformément aux paJa€Ta-
lh":9.(?), (l) et (c) de }a présente Amexe sont portés au créùit d.u Comptede crédit por:r retrai-ts u,térie,rs ou arrnu]at i on en vertu des dispositionspertinentes du présent Âccord, y cornpris tes Conditlons Générales-.
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l{od.ifications aux Cond.itions Générp"}e s

Por:r les besoins du présent -l:,ccord., les rlispositions d.es Conditions
Générales sont rodifiées comr,e suit :

Section J .02 est supfrimée.

2

La dernièrc phr:ase d.e }a

L,e ':.u"flr:phe 21 suivant est ajouté à la fin de Ia Section 2.01 :

tt21 .le terme "ricccrd. d.e Crédit de }éveloppement Togofl désigne ltaccord
d.e crédit d.c d.éveloppement entre Ia République Togolaise et lrÀssocia-
tion pour l-es buts du Projet, de même date que ItÂccord d.e Crétiit de
Iéveloppencrt, ot 1ec in,"d..if icat ions qui peuvent Lui être appôrtéesrr.

L,e p:ragrrphe (r) s,riv:rnt est ajouté à la fj-n de fa Section 10.0] s

"(o) Stl1 c-st intenté une procédure dr arbitrage fond.ée sur la présente
r.: a4J- .--i ^lÈctlon ot sL -Les ou revendLc3,tlons qu]- d.oJ-venl ctre sounas

à ltarbitrage metter:t également en jeu une question de droit ou fe fait
invoqué à lroccasion drun différenC ou dru::e revendication sougli s
à 1'arbitrage en vertu de frÀccord de Crédit de Développement Togo, iI
est procéc1é à rune jcnctlcn dcs procédures d.r arbitrage srrr d.enande de
f rune quelconque dcs parties notifiée arlx autrcs parties, étant entendu
que sj, cn cc: qui concerne frautre procédure d.r arbltrage, if a été fj.xé
un rlé]ai pour 1a. production d.cs preuves, laùite notification d.oit ôtre
faite :"v:,r,: I c. -)i,'ati!n ,r- ,1ç .ir.ai. La dema.nd-e de jonction est noti-
fiée d.ans les meilleurs délais ar:x pdties à ]adite procédr:re dr arbitra-
ge et, sril est d.éjà nonmé, au S:barb.itre du tribunal arbitra] cons-
tltué por,r laCi',,e eutre procédure. I | ftnprant eur et Lr.rissociation accep-
tent peJ la présente disposition toute jonction d.e procédures d ra.rbitra-
gc dûnent demrsrdée conformément à Ir Section t0.0] (m) des Cond.itions
GénéraLcs apllj-cables à 1r -irccord dc créd.it de néveloppement Togo. ies
dispositions ùes alinéa.s (a) a (t) de 1a présente Section s I appliquent
1u_tad]i. nit mùLq à toute procédurc dra.rbltrage jointe, sous résetve
que 1es parties soient, r1r urLe part, ]rÀssociation, et, dtautre part,
1t Er,rnrunt eur et }a République îôgolaise, et que fe tribural arbitral
soit composé de trois arbitres nommés f tr:n par 1r.Association, le seconè
pa^r 1r ftnprunter:r et la Îépublique lo6o1aise,



a)

et 1e trcisièrne(parfois appelé ci-après le guralbitre
par accord des partiesr ou, faute d'accord, par 1e

Président de Ia Côur Internationale de ;rustice ou, à
.léfaut, par J-e gecrétaire- Gônéraf de lrgrganisation dês
Nations gnies. Si lrErnprunteur et Ia çépublique
TogôLaise ne srentendent pas sr..r 1a ncminatlon drun
arbitre commun, frEmprunteur et 1a pépublique logolaisd
nomment chacun un arbitre et, en pareil cas,
l-rAssociation, pour sa part, ncmme deux arbitreÊ et les
quatre albitres constituent, avec Le Surârbitre nonnne

comn:e i1 est stipulé ci-dessus, fe Tï,ibuna1 Arbitral"
-§i ll'une .'tles^partriie uË rômme p.s, ,ètÈrikrllrrp ; eioJrirci .est

nommé par J.e gu34.t r+1q

,
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CODE ! CEBI,EGF.JFA

Arl rE/C.sigualt
PROJET CONETDI}ITI lf,,

IR\DUCTION NON OTTTCIE,I,E

]tr TE(TE ANGIÀIS ORTGN{À],

QUI SE]I FAIÎ IUÏ
(Susceptible de morlJ.flcations )

S .M. Bm.rbacar

22 av'ril 1992
cREDrr No ?166/BI,lt/ _ r0

ACC§NN XE EINANCE4EIT CONJOINT

(ero5at d tlngénierie et d rAesj.staJrce Teclrnlque)

entre

IA REFUBIIQITE ]XI BNNff

I,A REIIBIJqIIE IOC,OIATSE

IA COI,1I,1TNÀ1'TE Û,ECTRIQUE IX' BBIIN

et
I rISSoqI'Afl oN I$TEHNATIoNÀLE nE DEIIIOPPEIENT

En date rlu 26 Aott 1992



TNAIIICTION i'I0r,tr O. r.I CI]!I,I,L xU TrlxTE

ANGIAIS ORIGINAI QUI SIIJI Ir'rIT -r,DI

lr-r( tr T' _., "]ri,r, 
iLl1u,tsT CONJOIIIT

ACCûI.I), en ri,--.te elu 26 ,\CU,I, 1ÿÿ2, entre fa R-EUB],IQUE IXI BE§IN (fe nenin),
1a RæUBLfQUE 10Gùr'r;-':, iie -logc7, -L.i coir iurirrurE ELEcrBreIrE IrJ BBvrN (ra crn)
et l !ASSoCl-l-![to]I r-lrTljri,' lf C_t-_. t_- Ir_,-_!0. ?E Il..ll { } rAssociatic,rr) .

ATTtr[Itr auE (A) par des accords de crénit de développement de mêne arate
entre 1e 3éni.n et 1e Togo rc;pective:ient et frÀssociation (ci-après dénormés
1tÂccord de Crédit de nérc.ioppmcri'c 3énin et lrAccord de Ctédit êe Déve1.oppe-
nent rogo respect i-vemort ) , lrAssociation a accepté de mettre à Ia dlsposition
du Benin rm nontant en divel-ies c:vise. Jquivalent à deux railllons cent miI1e
Droits de Ti:age spécia,x (irs 2.rcc.ooO) ( cr-apres d6nornrné Le crédit Bérrin) r
et du Togo un rnonta::t en di-.'crnes dL.vises éqr:ivalent à deuï nillions cent mi1-
Ie Droits de Tira6e spécia,x (]rrLc 2.1oo.o0o) (ci-apràs dénororé Ie crédit rogo)
à des conditions aéli:.icl, uài.ïrs is,l 1lccords d.e crédit de Développernent (ainsi
gue ce teme est défini ci-après). mais seulement à condition que 1e Bénin, ).e
Togo et la Ctrts se mctter.t d.Iaccord pour honorer Ae telles obliga.tions envero
l rAssociation et envers Ies r.rns les au.Lrcs a-.:rsi que défi:ni ci_après ; et

(l) fes üon,ra,:ntsCes Crélits l1i--1i 11.r.5 cc telalc est défini ci-après)
seront nis à 1a disposirion de la ui,B à dcs cond.itions définies ci-après I
et

.[ryn{Dû ]l. r: -:.- iéninr . c ,t oeo et 1a CIE, compte tenu de 1a participa-
tion de lrAssociation 3;:ns rr:s rrccords de crdJ-it de néveloppement, se sont
mj.s draccord pour entreprendre rcs obligations définles cl-apÈe ;

P,A.R CES IioflFS, 1es parties a* prése,rt _hccord sont convenues de ce
qui su-it :
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ARTI C],8 PRI,T4IIA

Définitions

Scctlor: 1,0'l . À noins que Ie contexte ne requière r:ne
interprétation différente, 1ee te:mes et expressions d.éfjnis dane
l rAccord de Crédit de Développcnent Bénin, d.ans 1rAùcor.d de Crédit
de Développement Togo, dans 1es Conditions Généra1es et da,ns Le
Préatrbule d.u présent lr.ccord. ont Ies significationo y figurant. En
outxe, 1es termes ôt expressions cl-ap$s ont 1es signi-fications
sui"a"ntes:

(u) lrexpression rÂccords de Crédit de néveloppement tdésigne
lrAccord d.e Crédit de Développement Togo et LrÀccord de Crédit rle
Développement Bénin ;

(l) lrexpression n0réditsrr déslgne les créd.its foumis en
vertu des Accords de Crédit d.e Développernent ;

(") 1 I expression rEmprmteu3s rr dési-gre le génin et Ie TOC,O
ind-ividuellement et non pas conjointement

(A) 1t e:rpression flexercicer désigne ,
CB, 1a période du 1er Janvier au ,l Décembre

en ce qui concerne 1a

;et

(") 1e sigle fiFCIArr ou trbanc CFAfl désigne J.e fra,nc d.e Ia
C omuunauté Financiàre AfricaiJle, norutaie des Erupïurteurs.
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ÀEftCIE 1I

Ehga,gements du Togo et du Béni:i
ixéc"ticn du Projet et autres Clauses

Scctlon 2.0i. (") Les Iùrp rwrt eurs déclarcnt qurils souscrivent
pleinement aux objectifs du Projet , tels qurils sont décrits
d.ans l rikurexe 2 aux Âccords de Crédit d.e Développement, et ,
à cette fin , sans préjudice d.. aucr:ne des autrcs obligations 3-eur
j. nc o l1b aJlt en vertu dês .Àccord.s de Crédit d.e Développement ou du
présent Àccord, les Bnp n:rrt eurs sracquittent de leurs obJ-iga,tions
et exercent leure droits en ÿertu du Trai.té CB, ceci afin que La

CtrlB puisse sracqultter de toutes ses obliga.tions te1les que

défirries d.ans Ie présent Accord I en outre , les Erprunteurs ne
pren:eent ni ne laj-ssent prendte aucune mesure qui entrave ou
eq)êche lrexécution desdites oblig.ations de la CB.

(t) f,es &nprurrterlrs rétrocèdent à 1a Cffi tous 1es nonta.nts des
Crédlts retirés sons les catégorieo (t) et (e) du tableau figurant
au paragraphe 1 de L r-ir.rurerc<e 1 des Accords d.e Crédit de

Développement , Ie tout airsi que développé à lrArticle IV du
présent Accord.

Section 2.02. Sans limitation ou restriction aur autres
provisions du présent Accord. , 1es Erpn:nteurs sr engagcnt , sril y a
cause raisonable de penser que 1es fond.s disporribles d.e Ia Cffi
seront inadéquats po,r faire faoe au:< dépenses esti-Dées nécessaires
pour Ltexécution du lrojct ou inadéquats pour pelhettxe à 1a Cffi
drhonorer scs engagencnts en vertu de 1r,iêconl de Eina.ncement
Conjoint, à prcnd.re 1es mesures , jugées satisfaisaÀtes par
ltÀssociation, po1* fourni-r ou faire fournir pro'rpte,ent à 1a CEts

les fonds nécessaires pour couvrir lesdites dépenses ou pour
honorer lesdj-tes obligations.

Section 2.0J. I,a Ctrts s'acquitte des obliga.tions stipulées
dans Les Sections 9 "ei , ," .04, 9.05 , 9 .C6 , 9 .o7 et 9.08 des
Conùitions Généra1es (portant, respectivement , sur ltâssut:a^rtce,
lreroploi des foufnitures et scrÿices, les pfans et calend.riers,
1es écritures et rapports, ltentrctien et 1r acquisition de terraj-ns).
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ART:I CIE III
E:rgagements de Ia CXts

Exécution du Projet

Section J.01 . La CB déclare qurellc souscrit oleinement aux

objectifs d.u projet, tels qurils sont décrits d.ane IrÀnncxe 2 aux
Accords de Créd.it de Iréveloppemeûù, et, à cette fin, exécute Ie
Projet avec 1a d.iligence et Lrefficacité voufues et seLon des

méthoêes admini strat j.ves, fiqlancières, tëchniques et comlerciales
appropriées ; e1Ie fournit ou veil-le à ce Ere soient fourr:-is, au
fur et à mesure d.es besoi.nsr 1es fonds, insta]lations, eerrrices et
autreg ressources nécessaircs au Projet.

Section ).02. À moins que 1 r]l,ssociation nren convienne
autrement, 1a pagsation d.es marchés de fournitures et ôe traÿaux et
leg serrrices de consultants nécessaircs au projet et dcvant être
flnancés sur 1e montant des Crédite sont régis par 1es dispositions
ôe f rAlnexe 1 au présent i\ccord.

Section J.OJ. (r) la CB stassure, ou prend drautres
d.isposj-tions en vue de srassurcr, contre tous risques liés à
l r acquJ-sition, 1e transport et Ia livraison des biens importés
devant être financés sur Ie rnonta,nt des Crédits nis à sa
disposition par 1es .Lhpnurteurs I en outre, }a CB sraseure que

toute indemnité résultant d.esdites assurances est payable en une
mormaj,e librement utilisabfe par e11e pour rei;rplacer ou réparer
lesdits biens.

(t) Â noins que lrAssociation nren convienne autrement, Ia
CB stassure qu.e tous 1es biens et servicæ financés sur le montant
des 6réd.its mis à sa disposi.tion par 1es Empn:nteurs eont utilisés
exclusivement pour Ies objectifs du projet.

(.) Ia CIts : (i) tient les écritures et maintient 1ês
procédures adéquateo pour enregistrer et suivre Ie progrès du projet,
et (ii) fournit à 1rÂssociation d.es rapports trimestrielo faisant état
des progrès dans la mise en oeuvre d.u projet.



(O) Àussistôt que possible après achèvcnent du projet, mais
en tout caa pas plus tall que six nois apràs }a date de C1ôture, ou,
selon fe cas, 1a dernière des Ds"tes de Clôture, selon l-es
Accor'ds de Crddit de Dévcloppement, ou r:.ne d.ate u1térieure agréée
à cct effet entre la CB et lrAssociation, 1a CtrE prépare et
fournit à 1r.,\êsociation un rapport d rachèvenent du projet, rapport
dont 1a portée et les détails ont été raj-sonnabLement fixés par
l tAssociation.

Section ).0{. (") La Cffi procèd.e, à La demande de
llAssociati.on, à des échanges dd vues avec lrAssociation sur
1'état d ravancement d.u Projet, ltexécution des obligations 1ul incou_
bant en vertu du présent Accord, ainsi que sur toute autre question
se rapportarrt à ltobjet des Crédits.

(t ) !a Ctrts i-nforme 1 r.lrssociation d.a,ns les neilLeurs déf ais
de toute circongtarce qui entrave ou risque dr entraver lrexécution
du Projet, 1a réalisation des objectifs des Créd.its ou 1r exécution
par La CB des obl i6yat i ons 1,ui ilcombant en vertu du présent
A ccord.
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ÀRTTCI,A IV

Rétroccssion d.es montants d.es Crédits

Section 4.01 . Les Ernpn:nt eurs rétrocèdent à 1a CB, aux

conditions stipulées ou visées dans 1e présent Ârticle IV, des

nontants en d.iverses mor:naies équivaLant au:K montarts des Créd.its
qui auront été retirés sous IeE Caté6ories (t) et (Z) d,u Tableau

figurznt au paragraphe 1 de ltArmexe 1 aux -llccord.s de Crédit de

Développement. Tous 1es fonds des Crédits retirés sous lesdites
Catégories confomément à Ia Section 2.02 des Àccords de Crédit de

Développement sont réputés avoir été ainsi rétrocédés à Ia CB par
1ee Er4: rr:nt eurs.

Secti.on {.02. tra ClE paie aux Emp n:nt er:rs les Comnissiona

auxquelleo il est fait référence arur Sections 2.O4 et 2.0, d.es

Accor-ds de Créd.it de Développement. Lesdj.tes commissions sont
payables Le ler février et le 1er août de ehaque a.nnée.

Section 4.0J. (") I,a CB rembourse aux Elnpnxrteurs les
nontants en principal rétrocéd.és par les Emp r:wlt eurs à ta Cm

conforuément à Ia Section 4.01 du Présent Accord en 20 vergeroents

semestriels approxi.mativement égaux payables Ic 1er février et le
1er aoû.t à conpter du ler février 1997t 1a tlernière échéance étant
p aye"ble le ler août 2006.

(l) Les montants en princlpal aj-nsj- rétrocédés sont 1a sonune

de tous 1es montants en d.iverses mormai-es des Crédits retlrés sous
1es Catégories visées à la Section 4.0'l du présênt Accord..
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r!R'"ICIE TI

lnqaEo-']er, :S I e IA Cffi :

- --i.l- i,-iioti de 1a Ctrts

Sectlon 5.J1 . r,a Ci-r .1ui-rs scs opéTâtions et gère ses affaires
sLlon d.cs ;i- j.--or:up .r,-,-1n-,-'- -i:.,.s, uùi,nerciaIes, fina.ncières,
techniclues r I I - :r. :r 4,,s :c:vices dtélectricité appropriées,
sous fa :,r, , ii.- j , .-- -., -1u:.i lli .- et expériroentés, aidés par

Tesponsabilit ri s qui li;r sont
particulier" s:-: s ^.jte cette
tâches suivant e; :

/.\t i'i sracquitte ùüment de toutes leg
cu:'-liécs par Ie Traité Cffi et, en

l.it-ie soit ùi-mitative, sracquitte des

(À) d.évef ope'nent Ces instaflations de production au Togo et
au B6:-.in ;

(l) éctangcs d.t':Iectrj-cité avec fes pays voisins du Togo et
Cu I.l:: -- ; a

(C) Irorrrn.itrrr-e à 1a C rf,|T et/lâ SBEE de 1rélectricité produ-ite
p-"!. ,r.. J .-,.--,e au noyen d I intercon::exions aveo
â 1.1_rr'. , ^-.'-

(!) néladitr on ( j-..:iiflc:.;roes corrprises) de toute frélectri-
ci-té pt,vc. ant c,r.,: centr:rl-es du Togo et du Béniri cormectées
au réseau rle 1a CllB et de fréLectricité obtenue au moyen

d I interco,-r::exions avec drautres pays, afin d. I assurer à tout
:.o-r_:.., l_!. -- -"i',_:.,--1.;..::tt drr Tôjo et du Brinin au moirrd.re

cout i et
/..\(ii) aux fins indiquées à 1'"fin,ia (i) ci-dessus :

(A) nâ.:-r j c.rt cn e:-j-t:n.:e un Cornité Pe:rranent de Coordlnation
("l-apÈ: dénrryné CPC) connosé des Directeurs Généraux de la
CB, de 1a CilaT et cie ]a SIIE en vue, notaDment, de nettre
au po)-,:.1 vuur,!:s l-es propositions, y compris, notanment, 1es
p::olosiiior:l c onc e-:1a.nt 1a planiflcation, 1es investissements ,
]es c.é-ationso 1e iin:. cer,'rcnt et l"a formation dans Ie secteur
de 1rélectricitrl, devant être soumj-ses pou_r d.écision à Ia llaute
-lt.ito:rit. dr la CIl, ct vei1le à ce que ledlt Comité se réunisse
à. ir,+.-ra., ', tc. : jr.,r-1li erc ct au. noins r.rre fols tous les trois
riorls i
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(3) maintient en existence les conltés de travail du

CPC qrri aident fe CPC à mettre au poilt leedites
pro?ositions;

(c) prend fes mesures nécessaires pour que , en

application de ltArticle L 2! drr Traité CB, Ia
CtrEI et 1a SBIJI soient représcntées à Ia Haute

Autorité de ]a CB visée à cet.Àrtic1e.

Section 5.02. L,a CEE stassure et reste aosu-rée auprès

d rasguleurs dignes de confia.nce, ou prend drautres d.ispositions
jugées satisfaisaotes par 1'Association en vue de grassurer, contre
tous risques et pour tous montants confo:mes une eaj.ne pratique
de 1r assurance.

Secti.on 5.0J. (") Confo:mrlment au Traité CB, 1a CEB prend

toutes mesures nécessaires pôur ma-intenir son existence jurièique et
son droit d.reffectuer ses opérations et prend toutes mèsures nécee-

saires pour acguérir, conserver et renouvefer toutes licences, tous

consentenents, toutes concessions ou tous autres d.roits dont eIIe
peut avoir besoin ou qrri peuvent Iui être utiôes pour ses opérations.

(t) A moins que 1rÀssociatiôn nten convierme autreroent, 1a CB
ne vend., ne loue, ne transfère ni ne d.ispose autrement d t aucrxr d.e seg

biens ou avoirs d.ont eIle a besoj-n poïr l-a condrrite efficace de ses

op érations,



,\RTTCLE ]rI

EYtgegements rle la CB
Clauses finalciàres

Section 6.01 . La CB tient d.c fagon régr:Iière, conforménent à des

pratiques conptables appropriées et appliquées systéma biquement, les
écritures nécessaires pour enregistrer ses opérations et sa situâtion
fina^nc1àre.

Section 6.02. Lâ Crts :

(a) fait vérifier, confor:rément à des principes draudit appropriés
et appliqués systénatiquenent, ses comptes et états finc.nciers (biIans,
comptes de résultats et états y afférents) pour chaque exercice par
des experts-comptables independants jugés acceptables par 1r.ir ssociat ion;

(f) fourrit à 1rÂssociation dans 1es meilleurs déIais, et darrs tous
1es cas six mois au plus tard. après Ia clôture de lrexercice auquel iIe
se rapportent, (i) aes coples certifj-ées conformes de ses états finan-
ciers vérifiés poulr fedit exercice, et (i-i) 1e rapport dtaudit desd.its
elqlerts-conptabl es dont la porbée et fes détails auront été raieonna-
bLement fixés par 1t,\ssociation ;

(c) lournit à lrAssociation tous autres renseignenents concernaJlt
lesdits conptes, états financiers, écritures et dépenses, et leur auùit
que 1. rAssoci"ation peut rai,sonnablenent d-enander.

Section 6.0J. Sauf si lrlssociation en convient autTement, 1a Cm

ne contracte aucune dette, à moins que, selon des prévisions raisorm.ables
des recettes et des dépenses de la Cffi, 1cs ressources d t autofine.ncement
projetées de l-a CB pendant chaque exercice précédent ltéchéance de Ia
dette à contr:acter soient éga,J.es à au moils 1r! fois 1e montant naxi.!run

de la dette à contracter, au cours de lrexercice. r\ux fins de 1a préoente
Section i

(a) Le terre trdetten désigne toute dette contractée pax Ia CEB

venant à échéa,nce, conforrnément à ses di-spositions, plus èrun an après
1a date à 1aque1Ie elle a élé initialenent contractée.

(t) Une dette est r6putée contractée : (i) aans 1e cad.re drun contrat
ou drun accord. d.e prêt ou de tout autre instlrnent créant ]]rre tèI1e dette
ou modifiant Ies termes de son renboursemlnt, à 1a d.ate gt d.âr.rs la r.regure
où 1es fonds sont retirés et non remboursés en vertu duùit contr::,t, ac-
cord de prêt ou instn::lent ; et (ii) dans le cadre drun acàord

)
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d.e garantie, à la date à 1aque11e ftaccord prévoyant laclite g"arantie a
été signé, nals uniquenent dars Ia nesure où 1a d.ette garantie nrest pas
encore renboursée.

(c) It expression 'rrecettes d t autofinancement de ]a CBI désigne
les recettee bmtes de toutes prov€nances, ajustéea pour tenir conpte
des tarife de Ia Ctrts en vlgueur à I'époque à laque11e la d.et.t,e a été
contractée, nêne srils ntétaient pas en vigusur pendant la totalité de
l-a péIiode de 12 mois à 1aqueI1e orrl trr,it lesrr.j.tes recettesr d.éduc_
tion faite de toutes 1es dipenses t1r e:çloitetion de la Cffi, y cor,rtrlrio
les d.épenses d. t administration et clrrentretien et les taxes (ou 1es
versements en t enant lieu) mais avant cléduction d.es provisions pour
a: ,orbj.sserâent et des intérêts et autres, charges afférents à 1a dette.

(d) L'e:rpression 'besoins du service de 1a dette, désigne 1e montarrt
total des a,nortissenents (y conpris, le cas échéant, 1es verseraenta au
fond r1t araortissement) et 1es jxtérêts et autres charges afférente à la
à 1a dette.

(e) L t e:çression rtprévlsions raisonnables" désigne des prévisions
établies par Ia CI,B pendant lrexercice âu cours duquel la dette en quee-
tion doit être contractée, que lrÀssociation et ra cEts consid.èrent toutes
der.»r corn:ne raisonnables et dont lrÂssociation a notifié à Ia CEts qurelle
les a jugées acceptables, à condition que, depuis 1aùite notification,
aucun fait ne se soit produit qui comprornet ou risque de corpromettre
gxaverîent la situation financière ou les résurtats dteryloitation fut,rs
de La C]B.

(r) crraque fois quril est nécessaire aux fins de Ia présente secti.on
dr évaluer dane 1a mon:oale des Lhrpn:nteura une dette rexrboursable en r;rre
autre nonnaie, ladlte évaluation est faite sur la base du taux de change
léga1 auquel Lad.ite :utre moruraLe peut être obtcnue à 1a d.ate de ladtte
évaluat ion, pour Ies besoins du se:gice de La d.ette, ou, si ce taux ùe
change ntexiste paar sur 1a base cl rr:.n tau:r d.e change jugé acceptable par
l rAesociation.

Section 6.04. L nolns que I itissociatj.on nren convierme autrement I

(a) fa Cm prend. ou falt preridre toutes 1es mesu_res (y conpris. notao_rnentr des ajustement s d.e la stmct,re ou du barême de ses- tariis) nécessai-res pour pouroir réaliser ure rentabilité armuelle d.rau noi:rs 6 % a" t,val eur nette actuelr-e moyenne des lrrrnobilisat i.ons de r-a cB en ser-vlce.
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(t) f,a Cm exefiine, en tant que d.e besoin et au nojrs une fois par
an avant Ia fin de chacun d.e ses exercices, clans que11e nesurê Bes tarifs
reuplissent les conditj-ons stlpulées d.ans lrafinéa (a) précédent pour
lrexercice considéré et ltexercice suivant et forrrnit à Irr\ssociation urr
exemplaire dudlt exaDen dès qutil a été effectué.

(c) Arix fins de Ia présente Section :

(r)

ii)

(iii)

( r")

( )

],a rentabilité annuelle sera calorlée en d.ivisant le
résul-tat drexnloitation net d.e 1a CB pour lrexercj.ce
en question par la noitié de l-a sorue d.e 1a valeur nette
actuelLe des ilmobilisatiôrs de La CEts en serÿice au détnrt

et à la fin dudit exercice.

Lre:çression rrrésultat d'e:çloitation netl désigne 1e

total des recettes d'exploitation, déd,uction faite du

total des dépenses de fonctionnenrent.

Lt expression trtotaL àes recettes d t e:çloitation'r d.ésj,gne

les recirttes provenant de toutes les sources 1iées alrx

op érations.

f,I erl.,ression trtota"l des dépenses de fonctiormementrl

désigne 1e total- des dépenses 1iées aux opératlons, y
corrpris les coûts cl'adr Jristration, ltentretien aôéquat,
les taxes et paienents au fieu de taxes, et rrne rése:tre
pcur amortissenent linéaire à un taux au moins égat- à 4%

par an d.e la valeuz: bmte actuelle moyerlne d.es iffiobill-
sations de La CtrB en servicer rou gu.r toute autre base
jugée acceptable par frAssociation, exclusion faite, tou,
telois, des intérêts et autres charges snrr la d.ette.

Ie ÿa1eur brute actuelle noyenne des ir:nobil,isations d.e

la Cf,B en serÿice sera calcu-L ée com:ae représentant 1a

moitié de la sonme de la valeur brute des i-uunobilisatlons
de la CEts en se:rrice au début et à fa fi:r de ltexercice,
évaluée périodiquement confomément à des méthod.es dtéva-
luation sa-inot et syst élatiqueuent a1rplic-':6e s et jugées
sl.tisf ".ir..l lics .;. llAssociation.

Ll e:çression rrvaleur nette courarte des i:filobllisations
de 1a CB qr servicerr désigne Ia vaLeur bmte d.es j_mno-

bilisations de La Cffi en service, d.éduction faite clu

nonta.nt de I I arirort lssement cu:m:1é, évalué périodiquenrent

.../...

("i)
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conJormément à des r.réthod.es d t éva-'-ua,tion saines et
syst érîatiqu€nent appliquées et jugées eatisfa,isantes
par 1tÂssociation.

Section 6.05. (") I,a CB prend., à conpter du début de lrexercice
1994 a\ plus tard, ou veille à ce que soicrrt prises, toutes mesures néces-
saires pour ajuster Ia stnrcture de ses tarifs dléIectricité sr:r l-a base du
coût rmarginaf de la fourniture dtélectricité en procédant à des nodificar
tions périodiques.

(t) Trois mois au pLus tard avant 1a fi-o de Çhacun de eec exerciceq,
1a CB, en se fond.ant zur cles prévisions établies par Ia CB et jugées sa-
tisfaisaltes par 1rÀseociatiçn, réexarlile ses tarifs pour savoir srils fui
permettront dtatteind.re 1es buts mentionnés dans le par.agraphe (a) précédent
p endant ledit exercice et lrexercice su-ivant et sculet à lrAssociation pour
obsenrations:

(r) un exemplaire d.lun document extrlosant les conclusions
tirées de ce rée:<a.nen dès qutil a été établi ;

1es projections flnancières pour les deux exercj-ces
gusmentj-onnés, ainsi quri:n projet de plan draction
p o':r lrajustement des tarifs i et

üI projet de buclget et tle plan financier pour ltexeru
cice suivant.

(ii)

(}aL,

(c) nux fins d.rapplication d.e 1a présente Section, 1r e:çressi-on cott
magina1 rt désigne I I investlseenent et 1es d.épenses drelçloitation et d. t entre-
tlen connexes nécessaires par unité dr énergie produite pour accroître J-a

capacLté d.e production des instalfations en fonction d.e It augmentation de

Ia der,'ânde.

Section 6.05. Lcs Ernpnmtanrs et la Ctrts pren:aent toutes mesureB

néceesaj-res pour que les sorû'ûes qui sont dûes à 1a Cm ne restent pas lrryayéee
pendant plus de ÿ0 jours après 1a d.ate rle facturation.

Section 6.07. l,a CB consulte ar:nuellernent LrÂssociation au sujet d.e
son progTzurme cl I j-nvestissement.

Section 6.08. La CB supporte Ie risque de pertes résultant de cha,n-
gements da,ns Les taux de char:ge d.es diverses roonnaj.es (y couprls le lbanc CFÀ)
utilisées d.ans ses opérations r.
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TIRTICLE YII

nate d rllntrée en Vigueur g ?erninaison
,'lrJrulation et Suspension

Section /.01. Le présent l\ ocor.!ù entre en vigueur à Ia ùate à
laqueI1e les Àccords de Cr6d1t de Développemcnt entrc.nt tou-E ceux
en vf gueur.

Section 7.02. (") le présent Âcconl et touteg Les
obligations de l-rÂssociation et de Ia CFB qui y sont etJ,pulées
prennent fin à ceI1e des d e,urr datcs ci-dessous qui est Ia première
à échoir :

(i) fa date à 1aquo11e lrAccor-d d.e Crédit de

Développenent To6o et lrAccord de Créd.it de
Développeraent Bénin prer.nent fin conf ormérnent

à leurs d.ispositions 3 ou

(ii ) une date postérianre de 2! a.nriées à Ia date du
présent Âccord..

(U) Si lrÂccord de Crédit de Développenent Togo et lrAccord
de Crédit de névuloppenent Bén1n prennent tous d.eux fln confor-
néraent à leurs dispositions arrart Ia date spécifiée au paragaphe
(a) (ii) de 1a présente Sectj.on, Irjrssociation en informe Ia Ctrts

dans Les mei]l-eurs déIais.

Section 7.0J. îoutes les d.j-spositiôns contenuea d.ans Ie
prdsent Accord Teatent en v5.gueur nonobstant toute annulation ou
suspension prononcée en application d.es Conditions Généra1es.
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ÀRtT C],L YIII

Dispositions niverses

Scction C.01 . Toute notification ou requête qutil est

nécessaire ou perrtls àe faire en vertu du présent Accorrd et de tout

accord qur envisagent de conclure les partj.es confoménent au préoent

Accord est fo:rrulée par écrit . Ladite notification ou requête est

réputée avoir été dûnent faite lorsqutelle est rÊmise en naina pro-

presr ou par Iet+urer téJ. égra,:nme, câblogramme, riessaget té1ex ou radio-

gramme r à 1a partie à 1aque1Le il est nécessaire ou permis qurelle

soit faiter à lrad.resse de lad.ite parti-e epécifiée ci-après ou à toute

autre adresse que ladite partie a notifiée à }a partie fo::rnÈant la

notification ou Ia requête. l'es adresses ainsi spécifiées sont lndi-

quées ci-dessous t

Pour 1e Togo t

fii:ristàre d.e LrEcononie et des Financeg

BP 187

Lomé r Togo
Àd.resse t é1égraPhique :

IIINETE
I,omé r Togo

Ié1ex c

,286

Pour l-e 3énin :

Ilinistère d'es Finarces
BP 1O2
Cotonou r 3énin
l\dresse té1ésraPhique :

I.In{II"INÂNCES
C otonou , Bénin

! our Ia CB !,

Comnrnaut é Electrique du Bénin
nirecti-on Générale
Rue de Ia KozaJr, BP 1J6B

Lomé , To6o

Ad.r€§se T éIégraPhique t
SSIEIEC

Lomé I îogo

'L êLex g

I''trEIN 5009 ou
5289

Té1ex:

5155
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Pour 1rÀssociatlon r

À ssociation Intcrnatiooale de Dév€Iopp€Eent
1818 H Streetr N. \nl.

Washington, D. Ç. 20411
Etats-Unis dtÂrnérique

Ad.resse t é1é6ra,phique :

I}TD},'\TÀS

Washington r D.C.

TéIex I
24844 (Ra\)

mcc)

tii]
82987
64145

197688
ou

Section 8.02. îoute mesure quril est nécessalre ou permlo de
prend.re ou tout doo:nent quril est néceirsaire ou permis d,e signer
en vertu du présent Àccord. au nom d.es Enprurteurs peut être
respectivenent prise ou si6rré confo:ménent à Ia Section 6.01 des

Àccotds de Crédtt de Développement et à 1a Section 11.01 des

Conditions GindraLes de 1a nême *anière que si la.dite meeu::e était
prise ou 1eùit d.ocument sigrré en vertu des Âccords d.e Créd.it de

Développenent.

Sectlon 3.05. îoute mesure quril est nécessaire ou pernis de

prendre ou tout docunent qutil est nécessaire ou perroio de siglrcr
en vertu du présent Âccord. au non cle Ia CEts peut être
res.',rectivement prise ou sigrré par 1e }irecter:r Géndral rle l-a CB ou

toute(s) autre( s) person:ce( s) que la CB ctésigpe par écrlt i Ia CB
f orrrnit à ltl'ssociation }es pièces attestalt 1es pouvoirs conférés
à toute(s) personne(e) a.insi d.ésignée(s) et des spécirnens )-égalieés

de La signature de ladite personne ou d.esd.ites personnes.

Section 8.0{. Le présent Accord. peut être slgné en p1ualeuro

exenplaires ayaJrt tous raleur d iorlgirtal., lesquels, pris da,ns Leur

ensenble, ne con,ctj,tuênt qurun seul et nêne lnstnrment.
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E{ !r01 Dl, QUOI les parties au présent Âccord, agissant par
1r j.nteuoédj.aire de leurs représentants dûment habilités à cet
effet, ont fait oigner 1e présent -iiccord en leurs noms respcctifs
dans le District de Colurlbla, Etats{nis cr rAnérique, *Ies jour et
an ci-desgus.

REHINIJQUI ]T BffTN
Par /S/ Candide irHOüANSCf,r

Ileprésentant Habilité

RTPUBIÏQÛII TOGOL',ISE

tar / s/ E11om-t(od jo SCHI ppruS

Représentarrt H:bilité

COIiI..T]NJÜTE 1,I[,NCTRIQI'E DU BMIIN

rar /S/ El1om-I(odjo SCHUppfUS

Heprésentant Habilité

ÂSSOCI^TION INTEHNATION.TTLE IE DEvEtOEpts/EI{T

tar /S/ tr,. S. Âguirre-sA0.,Sh A6issant
pour le compte du Vice-Président Régional

.iifrique

ItÂccord de pinaJrcement Conjoilt a été signé d.àns son terte
original en a:rglais.

à

*
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ANNEXE 1

Passation des i{archés et Services d.e C onsultants

1. ConcelTlânt Les rarchés de fourniture d r éo_uj-pements pour les
eentraLes themlques sous l-a Partie Â tiu projet, (a) aans 1â linite
drun nontarrt gIobal ruaxirnm équivalent à 40O.OOO S, i1 peut être
fait appel aux procéd.ures drappel d.roffres int e rnati onaL restrejnt
sulr Ia base de 1révaluation et de 1a corrparaison des offres reçues
d.rau moins trois fournisscurs qualifiés selon fes ltirectives et
confornément aux pro cédures , exposées d-ane 1e Section 1.2 desdites
Directives, et (b) sous réserve que 1e coût estimé par Le contlat
des pièces d.e recharj6r et des équipcnents exclusifs soit inférieur
à I'équivalent de 2OO.OOO $, dans la firnite drun mont?"nt global
maxixruû équivalent à 600.000 $, Ia passation d,es ,oarchés y relatifs
peut se faire d.e gré à gré avec l-e fourrrieseur excfusif.

2, Dans toute la nesure du poseible, Iês contrata pcûr 1es équipe-
ments sont regroupés en grou1les drun coût estjoatif éga.1 ou zupérieur
à lléqtr:ivalent de 5O.OOO $ cha,cun.

5, les marchés pour 3.cs autres équipertents, d.aJrs la limite d.rur non_
tant global maxirnrn équivaler4à ZO0.OOO $, peuvent être passés sur la
base de ltappel à la concurrence dont 1a publicité est faite local-enent
conforrnément à des procédures jugées acceptables par lrAssociation.

4. (a) eour tout,narché pour des équipements d.ont Le coût eetjmatif
est égal ou supérieur à 15O.0OO $1 seront applicables 1es procédures
décrites aux alirréas ) et 4 de IrÀnrexe 1 des Directives. (t) euana
Ies paiemente pour de tels marchés sont effectués par 1r internédiaire
du courpte spéci.al, lesditee procédures sont moclifiées pou: srassurer
que 1es deux copies certifiées du contr.at, y corïprj-s tout autre rensei_
gnenent devant ètre forrrni à LrÂssocia_tion en vertu dudit alinéa ),
sont fournis à lrAssociatiôn au titre des pièces justificatives à
présenter conforrnénent aux dispoêitions de l- r a.Lj,n éa 4 de l rAnnexe au
présent Âccord..

5. les d,ispoeitions du sous-a1inéa (b) qui précàde ne srappliquent
pas aux narchés au titre deequels 1rÂssociation a autorisé des retr:.1ts
du Conrpte de Crédit sur 1a base d e rel-e,rrés d.e dépenses.
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6. I,e pourcentage de 1! % est spécifié a:rx fins de 1r alinéa 4 cle

1rÀnnexe 1 arrx Directives.

7. ?our i-id.er 1a CB à réaliser 1e Projet, 1a CB erploie deà

coneultants dont les qualiflcations, 1re:çérience, 1e mand-at et 1es

cond.itions dremploi sont ju6és satlsfaisants par lrtrssociation.
Ces oæorlta.ntg eont choisis confoménent à des principes et procé-
d.ures jugés satiefaisants par lrAssoclation suivant les 'rDiriectj.ves
p or:r l rEnrplol d.e Consultants par 1es Er4x:nteuro de 1a Banque Mondiale
et par la Sanque tiondiale en tant qurAgence d.tExécutionrt publiées par
la Banque en août 1 981 .

AI1IE,/CS

CBI,EGF. JI'A .

i


